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Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les Ministres,

Mesdames, Messieurs.

Il y a de cela deux ans, sur cette même tribune, la délégation sénégalaise insistait sur l’urgence de conclure le Cycle de négociations afin de réaliser les engagements pour le développement contenus dans l’Agenda de Doha.

Toutefois, force est de constater que les négociations n’ont pas encore atteint les résultats escomptés, faute de consensus sur les questions clé en discussion.
Deux raisons sont généralement évoquées pour justifier le blocage des négociations au sein de l’OMC. Il s’agit d’une part, de l’avènement de pays en développement émergents et d’autre part, de la crise économique et financière avec comme corollaire des relents de protectionnisme de certains pays.
Dans ce contexte, des sacrifices s’imposent aux Membres pour décanter la situation qui ne cesse de fragiliser le système commercial multilatéral.

Mesdames et Messieurs

 La crise alimentaire de ces dernières années a fortement handicapé nos pays. A cet égard, j’ai noté que les initiatives internationales se sont multipliées pour l’amélioration de la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale. 
Il est nécessaire, maintenant que les Membres s’accordent sur les solutions idoines  à mettre en œuvre pour favoriser un accès sécurisé et durable aux productions des pays exportateurs.
Dans cette perspective, il est crucial de réfléchir à la possibilité  de recourir à des mesures de soutiens pour lutter contre la pauvreté,  minimiser la volatilité des prix,  et  augmenter la productivité.
Mesdames et Messieurs,
Le Sénégal, à l’instar des PMA, ne tire pas encore pleinement profit de son implication au système commercial multilatéral. Nos préoccupations portent notamment  sur :

· la mise en œuvre rapide du mécanisme de sauvegarde spéciale ;

· la possibilité  de recourir à des mesures de soutiens pour lutter contre la pauvreté,  minimiser l’impact de la volatilité des prix,  et  augmenter la productivité ;

· la mise en œuvre de l’accès en franchise de droits et sans contingents aux marchés des pays développés et ceux des Pays en Développement  en mesure de le faire, sur une base durable ;

· la simplification et l’harmonisation des règles d’origine ;

· la régulation des mécanismes visant à faire face à des phénomènes spécifiques pouvant avoir pour effet d’annihiler les avantages tirés de l’application du traitement spécial et différencié ;

·  le dossier du coton dont le traitement n’est, pour le moment, ni rapide, ni ambitieux, ni spécifique, malgré les engagements pris depuis juillet 2004 ;

·  la mise en œuvre effective des dispositions des Accords SPS et OTC relatives à l’assistance technique en matière de renforcement des capacités des Pays en Développement et PMA ;

· le traitement approprié de la menace que constitue l’érosion des préférences ;

· la mise en œuvre des décisions ministérielles relatives aux services invitant les pays développés à ouvrir les secteurs et modes de fourniture qui présentent des avantages pour les PMA.
Je vous remercie de votre attention.
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